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INTRODUCTION
LE RAPPORT AU TEMPS, MARQUEUR DE L’AUTONOMISATION DU POLITIQUE
Guillaume MARREL,
Université d’Avignon, LBNC, EA 3788
Renaud PAYRE,
Sciences Po Lyon, Laboratoire Triangle, UMR 5206
À l’image du président de la République française, les personnalités politiques sont « obsédées par le rapport au temps », comme le reconnaît Emmanuel Macron aux côtés du journaliste Laurent Delahousse face aux horloges de l’Élysée, le 17 décembre 20171. François Dosse le rappelle à propos du chef de l’État : cette « nécessité de différencier les temporalités rejoint le souci de [Paul] Ricœur d’insister sur la pluralité des temps dans lesquels l’individu comme les collectivités sont impliqués »2. Le rapport au temps est ici intellectualisé – le futur président a écrit sur les temporalités politiques3 –, mais il oriente surtout sa pratique politique. Emmanuel Macron le dit aux téléspectateurs de France 2 : « Je pense qu’on ne s’engage pas en politique si l’on n’a pas un certain rapport au temps. […] On a une fonction à la fois symbolique d’impulsion, de gardien du temps et donc des accélérations nécessaires ». Cette articulation entre rapport au temps et action politique est au cœur des analyses originales rassemblées dans cet ouvrage collectif. Les contributions proposées ici ont pour l’essentiel été présentées à l’occasion d’un colloque international consacré aux Temporalités Politiques, qui a rassemblé 32 chercheurs de sciences sociales et de science politique, à Lyon, les 30 novembre et 1er décembre 2017.
En 2006, nous observions que « les temps du politique ne constituent pas un champ d’étude particulier. La question est le plus souvent abordée de manière latérale »4. C’est toujours le cas plus d’une décennie plus tard en dépit des nombreux travaux qui se sont de nouveau saisis du temps en sciences sociales. La science politique interroge encore rarement le rapport spécifique des élus au temps et le lien entre cette temporalité sans doute singulière et les formes de l’action politique. À partir d’un rapide état des lieux de la recherche en sciences sociales sur les temps du politique, nous proposons ici de saisir les logiques spécifiques de ces temporalités comme autant de marqueurs des processus incertains d’autonomisation du politique et des dynamiques de (dé)politisation5.
1. Les temporalités du politique
Structure sociale, horizon collectif ou individuel, expérience intime, vécu subjectif, le temps des activités humaines est un objet classique des sciences sociales. En grande partie redécouvert dans les années 1980, il est appréhendé comme une construction sociale plus ou moins organisée et institutionnalisée et suscite une grande variété d’approches pluridisciplinaires, y compris dans ses divers rapports au politique.
1.1 Temps et temporalités en sciences sociales
Urgence, immédiateté et accélération. Développement durable, déconnexion et Slow Movement. Les sociétés « par projet » du début du XXIe siècle semblent marquées par de nouveaux rapports au temps. Alors que les rythmes sociaux paraissent davantage se transformer, le temps redevient un enjeu de société au travail, dans la gestion managériale, la vie privée, la prévention des risques, l’anticipation des désastres écologiques, la prospective, le travail de mémoire, etc. Le temps n’est plus un objet marginal de la sociologie, de l’histoire ou de l’anthropologie. La sociologie du temps a « ses classiques » de Marcel Mauss à Norbert Elias et des manuels spécifiques consacrés à l’inscription temporelle des relations sociales6. Les collections de publications régulières, thématiques et sectorielles, de la revue anglaise Time & Society fondée en 1992 et de son pendant francophone Temporalités créée en 2004, attestent de l’intérêt que portent désormais un grand nombre de chercheurs aux temporalités sociales7. Celles-ci font l’objet de séminaires de lecture ou de partages d’expériences de terrain8.
Cet intérêt pour le temps s’inscrit dans une longue tradition de rupture avec l’approche philosophique et le refus de faire du temps un a priori de la nature humaine ou une propriété immanente de l’univers naturel non humain. Alors que les premiers sociologues exploraient les cadres religieux des rythmes sociaux et des calendriers9, l’idée d’une pluralité des temps s’impose et avec elle l’enjeu de la synchronisation10. Chaque activité sociale à tendance « à se mouvoir dans un temps qui lui est propre » explique Georges Gurvitch en 196311. L’apparente évidence du temps est saisie comme le fruit d’un long apprentissage socio-historique12. La sociologie du temps s’emploie alors à décrire l’articulation entre les différentes temporalités dans le processus de différenciation sociale et de division du travail qui caractérise les sociétés modernes13. Elle décrypte l’émergence de nouveaux rapports aux temps, le déclin d’un temps prescrit, largement régulé par l’État et les organisations capitalistes14, un « temps dominant du travail », au profit de temporalités plus éclatées, portées par les revendications individuelles pour plus de « temps libre » et de loisirs15. Retenons ici la définition de la notion de temporalité sociale proposée par Daniel Mercure, autour de quatre dimensions : 1) des usages du temps chronologique ; 2) des manières de prendre conscience du temps physique à travers des formes de symbolisation, des discours exprimant des conceptions de ce temps ; 3) des pratiques temporelles liées à tel ou tel domaine, de court ou de long terme, pratiques religieuses ou collectives, économiques ou relationnelles, différenciées ou cristallisées dans des « cultures temporelles » ou des « rythmes collectifs » ; 4) des horizons temporels impliquant des relations à l’à-venir subi et au futur orienté, à la prévoyance et à la prévision, liées à des perspectives d’avenir différents16.
Une vaste réflexion socio-anthropologique se développe dans les années 1990 et 2000 sur les régimes de temporalité de la postmodernité. À chaque époque correspondrait une temporalité sociale globale comme « catégorie collective intériorisée et objectivée », surplombante, s’imposant plus ou moins aux individus comme « une norme opératoire permettant la coordination des actions et la mesure de leur durée »17. Cette approche en termes de temporalités sociales permet de penser la modernité comme une mutation temporelle radicale, un basculement complet d’un type sociotemporel « traditionnel » fondé sur une solidarité mécanique, communautaire, rurale, agraire d’origine magico-religieuse, à un autre, identifié comme « moderne », reposant sur une solidarité organique, sociétaire, urbaine, démocratique, laïque et à finalité politico-économique. Les révolutions scientifiques, industrielles et démocratiques se seraient accompagnées d’une mutation des temps sociaux ou des « régimes de temporalités », avec le passage d’une modernité centrée sur le travail à une autre plus éclatée et incertaine. Claude Dubar souligne ce passage « d’un temps hégémonique et contraint (le temps de la production imposé par l’organisation) à des temporalités qui s’entrelacent dans des mondes sociaux du travail et du hors-travail […], d’un modèle du temps qui impose et qui aliène à celui des temporalités avec lesquelles on peut jouer, sinon jongler, accroissant les marges de liberté […]. Certes, les contraintes de temps n’ont pas disparu, loin s’en faut, mais elles sont sans doute plus éclatées, plus intériorisées, plus diversifiées qu’avant »18. Ce brouillage du temps, cette déstructuration des régimes de temporalité seraient notamment liés à l’accélération et à l’emballement des rythmes de vie, donnant le sentiment d’un « temps détraqué » que le philosophe Hartmut Rosa interprète de manière critique comme un obstacle à la réalisation du projet émancipateur de la modernité19.
Certains y voient l’avènement du « présentisme » postmoderne20 et de la société par projet21, caractéristique de la crise de la modernité progressiste. D’autres considèrent qu’en privilégiant les temps de l’action, ce présentisme déboucherait sur une nouvelle temporalité « politique » ou « civique », fondée sur la démocratie directe, bousculant les temps surplombants des marchés et des États22. De nombreux travaux sur les temps du politique reprennent et déclinent ces considérations très surplombantes. Le monde politique n’est de fait pas épargné par les bouleversements temporels des dernières décennies, que l’on pense par exemple à l’instabilité des comportements électoraux, à l’immédiateté de la communication numérique, à l’accélération des agendas gouvernementaux, aux ruptures et aux alternances politiques, à l’intensification du temps de travail parlementaire, à la saturation des emplois du temps politique, aux usages de l’urgence dans le management public, aux politiques du vieillissement, ou encore à la gestion de l’horizon européen. Ces enjeux politiques temporels très divers font l’objet de travaux dispersés.

1.2 Le kaléidoscope des approches des temps du politique
En 2006, nous évoquions quelques études éparpillées sur la coordination municipale des temps urbains, les effets politiques du droit des générations futures à propos des questions environnementales ou encore les effets de l’urgence médiatique sur la délibération démocratique23. La dimension temporelle de l’activité politique était en réalité présente bien au-delà, dans deux grands ensembles de travaux. Le premier concernait d’une manière générale l’analyse des logiques du gouvernement temporaire en démocratie, où l’on recensait d’une part des études comparatives « transitionnelles » relatives aux processus de démocratisation, véhiculant l’idée d’un temps spécifique au gouvernement représentatif caractérisé par l’indétermination, l’incertitude et l’accélération24, et d’autre part des analyses sociohistoriques ou contemporaines de la codification temporelle des mandats, à partir des questions de longévité (incumbency) et de rééligibilité du personnel politique (term limits)25. Un second ensemble de travaux relevait davantage de la sociologie de l’action publique, où les temporalités étaient principalement appréhendées par le biais de l’analyse des cycles de politiques publiques et des effets de l’instabilité et des alternances électorales sur les « agendas publics »26, entre « fenêtre d’opportunité »27 et path dependance28. Une approche néo-institutionnaliste permettait par ailleurs de saisir la place de diverses temporalités dans les institutions29.
En une douzaine d’années, l’intérêt généralisé pour les temporalités a donné lieu à un certain éparpillement. On retiendra ici quelques illustrations francophones des manières variées de saisir les temps du politique, renvoyant à trois ensembles thématiques.
Le premier ensemble concerne la sociologie de l’action publique et des institutions, qui continue de susciter un vif intérêt, comme en témoigne la publication en 2014 d’un numéro complet de la Revue internationale des sciences administratives dirigé par Michael Howlett et Klaus Goetz, deux politistes canadiens et allemands, qui rassemblent six articles sur l’Union européenne et les États-Unis, dans une perspective très large, générale et comparative de science administrative30. Il s’agit d’étudier les différentes facettes du temps et leur influence sur l’État et les politiques publiques, d’un point de vue théorique et méthodologique, en considérant le temps comme une institution et comme une ressource et en examinant la limitation des mandats, l’élaboration des politiques publiques, les cycles et les horizons stratégiques. La même année, de manière plus sociologique, Jacques Commaille, Vincent Simoulin et Jens Thoemmes publient à leur tour un numéro de Temporalités consacré aux temporalités de l’action publique. Ils discutent l’hypothèse « présentiste » du passage d’un temps long, linéaire et cumulatif à un temps court, imprévisible et chaotique. Ils défendent l’idée d’une action publique duale, marquée par l’alternance du court et du long terme31.
Un deuxième ensemble de travaux relève de la sociologie du comportement politique, où l’on observe un regain d’intérêt pour les dynamiques temporelles, à travers deux publications : l’indécision électorale et la temporalité du vote de Bruno Cautrès et Anne Jadot en 200732, où, considérant l’importance de la variable de l’âge dans les pratiques de vote, les auteurs proposent d’inscrire dans le temps le processus du « choix électoral » en distinguant trois types d’électeur : les « convaincus de longue date », les « récemment conquis » et les « encore circonspects33 ». La seconde publication symptomatique de l’intérêt de la sociologie du comportement politique pour la problématique du temps date de 2015, lorsqu’Anne Muxel dirige l’ouvrage collectif Temps et politique, où des spécialistes de la socialisation politique explorent les fluctuations et recompositions de l’identité politique des individus dans le temps, et examinent l’articulation des temps collectifs des générations et des temps plus intimes des âges de la vie34.
Un troisième ensemble de travaux relève enfin de la sociologie du travail politique et montre le développement de recherches destinées à caractériser empiriquement le rapport au temps des élus du monde politique, dans une certaine filiation avec les recherches relatives au gouvernement temporaire des régimes démocratiques35. En 2014, Rémi Lefebvre propose ainsi d’aborder l’élu comme un « entrepreneur de temps », en soulignant la densité, la saturation, la maximisation du temps de travail politique, mais aussi la fabrique collective de l’agenda, les limites du contrôle d’un temps politique très imprévisible, très dépendant, très localisé également dans l’engagement de proximité et d’interconnexion36. En 2016, Laurent Godmer et Guillaume Marrel publient La politique au quotidien, résultat d’une enquête par filature ethnographique et analyse quantitative de l’agenda d’une vice-présidente de région, où ils explorent la construction, la catégorisation et les usages de l’emploi du temps d’un travail politique observé comme indistinctement électoral et administratif37.
Cette sélection de travaux illustre la dispersion et l’éclectisme des objets et des démarches d’analyse du temps dans les processus politiques. Nous proposons ici de développer une sociologie empirique et contextuelle des usages du temps dans les processus de (dé)politisation, ou d’autonomisation du politique. Il s’agit de penser les formes de la construction d’une temporalité politique structurante et les articulations entre la grande variété des rapports aux temps propres à chaque type d’acteurs sociaux dans le monde politique, et ce temps a priori dominant du mandat électoral.


2. L’autonomisation du politique saisie par les temporalités
Dans cet ouvrage, nous cherchons à tester l’hypothèse d’une autonomisation des temporalités politiques vis-à-vis des autres temporalités sociales, à partir des considérations de Norbert Elias sur le temps comme facteur de spécification des groupes sociaux.
2.1 Le rapport au temps des élus
La perspective éliasienne a fortement nourri une approche sociohistorique de la politique et du pouvoir. Les travaux sur le temps de Norbert Elias nous permettent d’offrir une nouvelle perspective sur le processus d’autonomisation des activités politiques. Son approche consiste à cesser de décrire et d’analyser le temps en termes de catégories substantielles. Le rapport au temps est un processus social impliquant des hommes et leur environnement. Comme l’indique Nathalie Heinich, le livre Du temps « pose la question très générale de savoir dans quel but les hommes ont besoin de déterminer le temps »38. Le temps n’est plus saisi comme une chose, une contrainte exercée de l’extérieur. Il s’agit bien, dans l’approche de Norbert Elias, de relier le rapport au temps au processus de civilisation. Celui-ci appartient au système d’autodiscipline caractérisant ce processus historique. Ainsi Elias propose d’analyser l’activité consistant à « faire du temps » ou encore à « temporer ». Un groupe social se définit par son rapport au temps. Le temps peut être compris comme la relation qu’un « groupe humain établit entre deux ou plusieurs processus, dont l’un est normalisé pour servir aux autres de cadre de référence et d’étalon de mesure »39. L’incertain mouvement de spécialisation des acteurs et des activités politiques dans les démocraties modernes se traduirait par l’adoption et l’imposition d’un rapport au temps spécifique. Les temporalités politiques se définiraient ainsi par un cadre de référence : l’horizon temporel des mandats électifs. Notre propos consiste donc à éprouver l’autonomisation des activités politiques à la production d’une temporalité spécifique.
De fait, nous souhaitons lier professionnalisation politique et rapport au temps des élus. Il est évident que la démocratie instaure une temporalité politique propre. Le rythme électoral progressivement mis en place au XIXe siècle dans les régimes parlementaires s’est imposé comme le temps politique de référence, face aux temporalités administratives plus classiques. La volonté de réduire les incertitudes liées à la réélection est l’un des éléments clefs du rapport au temps propre au groupe social des élus. Théoriquement et juridiquement défini par le mandat provisoire, dans le registre vertueux de la précarité, le temps des professionnels de la politique apparaîtrait, dans les faits, sous l’angle opposé de la continuité et de la longue durée. L’institutionnalisation du gouvernement représentatif se traduit par la recherche d’une réduction du risque électoral. La professionnalisation politique s’accompagne de la quête par les mandataires d’une certaine inamovibilité, non seulement dans la production des conditions politiques de la réélection et donc de la longévité ou de la reconversion élective, mais aussi dans le travail constitutionnel et/ou législatif de la (re)définition temporelle des mandats (durée, rééligibilité, prorogations…).
Cette question de l’accumulation de mandats dans le temps a donné lieu à de nombreuses études aux États-Unis, alors qu’elle est restée marginale en France et en Europe. La littérature est à la fois normative et analytique. Une partie des travaux a cherché à définir le bon rythme des élections, autrement dit la durée optimale de la dévolution du pouvoir entre la longue durée de l’efficience gouvernementale et la courte durée de la représentativité40. On retrouve alors des considérations très normatives que ce soit sur le bon rythme des élections ou encore sur les risques du « court-termisme » et du « présentisme » démocratique41. Toutefois depuis le début des années 1990, l’adoption de mesures de limitation de la rééligibilité aux États-Unis (Term Limits) entraîne un renouveau des travaux portant sur ces logiques d’accumulation des mandats dans le temps. De telles expériences de réglementation rappellent surtout que le temps de l’élection n’est pas donné une fois pour toutes et que sa recodification régulière fait l’objet de négociations et de luttes entre entrepreneurs de morale politique et groupes d’élus. De fait, la définition de la bonne durée du mandat ou du nombre acceptable de réélections fait l’objet de véritables croisades réformatrices. De nouvelles bornes temporelles, de nouveaux rythmes électoraux sont négociés et adoptés pour et par les élus, parfois sans et même contre eux, mais toujours sous l’influence de mouvements de réforme de la représentation politique et de l’action publique. Aux États-Unis, les milieux réformateurs libertariens sont ainsi parvenus à faire adopter des mesures de non-rééligibilités provisoires à l’encontre des parlementaires étatiques. Ils l’ont fait par voie référendaire (ballot initiative) au nom du mythe « jacksonien » fondateur de la rotation des charges. De telles mesures sont censées préserver le citoyen contribuable des excès d’un gouvernement stabilisé et donc intrusif et activiste. Mais elles tendent surtout dans les faits à fragiliser la représentation parlementaire au profit des groupes d’intérêts et de l’administration locale42.
Dans d’autres circonstances, c’est le groupe des élus qui construit, reconstruit et impose son rapport au temps, comme le montre par exemple l’étude de l’adoption de la loi française du 10 avril 1929, allongeant le mandat municipal de quatre à six ans43. Les parlementaires français votent cette prolongation dans une singulière expérience d’autoréglementation du métier, orchestrée par l’Association des maires de France et les groupes des députés et de sénateurs-maires, et cela au nom d’une plus grande efficacité de l’administration municipale alors confrontée aux défis de l’urbanisation. Cet inédit allongement législatif d’un mandat local aboutit à la faveur d’une rencontre entre les projets d’autonomisation du gouvernement municipal et les intérêts corporatistes des parlementaires cumulants.
Chaque spécification du temps des élus est par ailleurs liée à des manières d’envisager la place et la légitimité des élus dans l’action publique. Ces négociations sur les bonnes cadences de la vie politique renvoient à des modèles temporels d’action publique. L’allongement des mandats se fait au nom du temps long de l’administration et des pouvoirs publics interventionnistes. Les mandats courts et la remise en cause de la rééligibilité sont justifiés par la recherche de l’efficience et les règles rationalisantes du management public44. Loin d’être opposées, les temporalités de l’action publique et de l’élection sont donc ici intimement liées et c’est leur articulation complexe qui caractérise l’ensemble des activités de l’élu.
Parallèlement, les travaux se sont multipliés depuis une trentaine d’années sur la question de l’autonomisation de la politique. Nombre d’entre eux saisissent la professionnalisation comme l’une des formes les plus consolidées de l’autonomisation45. La politique professionnelle et le métier politique ont été appréciés à travers divers marqueurs comme l’adoption de rôles, la diffusion de savoirs et savoir-faire propres aux élus, ou alors la question de la rémunération et des indemnités. Mais le rapport au temps et l’inscription de l’activité politique dans la durée – vivre durablement de la politique – ont peu été interrogés jusqu’alors. Ce singulier rapport au temps des politiques est particulièrement difficile à objectiver, mais probablement aussi parce qu’il est le plus souvent dénié et occulté par les acteurs eux-mêmes.
C’est en affirmant et en démontrant une forme d’autonomisation des activités politiques que tous ces travaux commencent à s’interroger sur les rythmes et temporalités de l’action publique. Le temps n’apparaît toutefois qu’en filigrane de telles études qui portent principalement sur la popularité des gouvernants, sur le rapport de délégation, sur les dépendances institutionnelles, etc. Le rapport au temps des élus reste un mystère. À travers une démarche plus idiographique autour de quelques figures saisies dans des configurations locales, il est possible de penser l’imbrication des différentes temporalités de l’élu et notamment des temporalités de l’élection et des temporalités de l’action. La question du rapport au temps permet alors de préciser le lien entre action publique et activité politique.

2.2 De la professionnalisation à l’étude des activités politiques
L’hypothèse que nous formulons dans le cadre de cet ouvrage est donc que la production d’une temporalité spécifique est l’un des plus précieux indicateurs de la hiérarchisation des tâches et des valeurs au sein d’un groupe social. Les métiers du politique ont encore peu été interrogés dans ces termes. Et ce du fait même de la singularité des temporalités de l’espace social qu’ils occupent, des usages spécifiques du temps qui se manifestent dans les rapports de domination (être ponctuel, faire attendre, jouer la montre, subir ou imposer son agenda…)46, de l’inégale intériorisation des capacités d’anticipation et de l’inégale distribution de la maîtrise du temps47, ou encore des rapports genrés au temps en politique48.
Le rapport au temps peut être utilement questionné grâce à une sociologie des activités politiques en profond renouvellement. En effet le renouveau d’une sociologie du travail des élus fait l’objet d’une attention inédite dans les années 2010. En partant d’un questionnement sur les collectivités territoriales49, il s’agit de considérer le travail politique comme n’importe quelle autre activité professionnelle50. En observant ce que font les hommes et les femmes politiques et dans quelles conditions ils travaillent, l’attention se porte sur les modes d’organisation et la division du travail propre à la représentation. Dès lors les travaux sur le rapport au temps exploré par la sociologie du travail peuvent être importés dans ces études sur la « pratique de la représentation politique » dont il est possible de montrer que non seulement elle renvoie à la temporalité singulière de l’élection, mais qu’elle est également en permanence en concurrence notamment avec d’autres formes de représentation des intérêts sociaux51. Ainsi l’enquête de Laurent Godmer et Guillaume Marrel s’attarde- t-elle sur les multiples activités d’une conseillère régionale. C’est bien la production d’un rapport au temps qui est scrutée, via l’agenda, et qui donne à voir un processus de professionnalisation et de rationalisation. L’agenda permet d’objectiver une activité politique saturée. Il est également analysé comme un outil de temporisation, de production d’une temporalité singulière52.
Saisir le rapport au temps des acteurs politiques inégalement professionnalisés, dans l’incertitude électorale, comme une dimension constitutive de leur difficile autonomisation est l’enjeu principal de notre ouvrage. Reste que cette production est une production collective. D’abord il convient de sans cesse appréhender le travail politique comme le fruit d’équipes : des entourages53, des collaborateurs qui tout en étant « dans l’ombre des élus »54 structurent les activités politiques. Ensuite – et c’est l’une des interrogations de ce colloque –, la temporalité de l’élection est une expérience de référence qui affecte le rapport au temps d’agents ou d’acteurs positionnés – plus ou moins centralement – dans le champ politique et ayant des activités afférentes à la politique et à la représentation.


3. Temps des élus, temps des organisations
et temps des décideurs
Les contributions rassemblées ici explorent trois dimensions des temporalités de l’action politique collective, qui structurent l’organisation de l’ouvrage : le temps des élus, des campagnes électorales et des mandats, le temps des organisations administratives et bureaucratiques et le temps des décideurs de l’action publique.
3.1 Le temps des élus et la production collective des temporalités électorales
La première dimension concerne le temps des élus et la production collective des temporalités électorales. Elle regroupe dans une première partie cinq contributions relatives aux temporalités du travail politique, à leur production et leurs usages au sein des collectifs qui entourent les candidats et les élus. Ces temporalités électorales sont produites collectivement dans le cadre d’une coopération fonctionnelle, mais aussi à la faveur de luttes concurrentielles et d’arbitrages internes, visant notamment à saisir des opportunités (kairos). Leur spécification témoigne d’une autonomisation relative du politique dans l’allongement des chaînes d’interdépendance. Les auteurs interrogent principalement ici la singularité des temporalités des campagnes électorales. Clément Desrumaux propose ainsi de dépasser la notion de cycles électoraux en analysant la construction sociale des conjonctures électorales, à partir d’une comparaison des modulations du travail politique dans les calendriers électoraux des élections législatives françaises et britanniques entre 1997 et 2007. Il souligne l’ajustement des interactions entre les équipes politiques, les médias et les publics, dans un calendrier français stable et prévisible, d’une part, et dans l’incertitude des dissolutions tactiques outre-Manche, d’autre part. Louis Gérard-Bendélé observe de son côté la diversité des rapports au temps vécu de la campagne et aux perceptions statutairement et socialement contrastées de son accélération, entre les différents membres d’une même équipe politique, à l’occasion des élections législatives françaises de 2017. Il montre comment ces distorsions sont révélatrices des rapports de dominations internes aux entreprises politiques. Pour Rémi Lefebvre, la mise en place de primaires ouvertes pour la sélection des candidats à l’élection présidentielle française de 2017 dilate et allonge le temps de campagne et complexifie l’exercice de communication programmatique. Comparant les primaires de la droite et du centre avec celles de la Belle Alliance Populaire pour la gauche socialiste, il souligne les difficultés de la gestion du temps de campagnes contradictoires et ses effets sur l’indétermination des programmes électoraux. Dans leur contribution, Ivan Chupin et Pierre Mayance relatent quant à eux l’épisode de la visite du candidat présidentiel F. Fillon au Salon de l’agriculture, le 1er mars 2017. Alors qu’en période de campagne, le salon s’impose aux candidats comme un incontournable routinier dans un planning diplomatique et médiatique, la convocation par les juges du vainqueur des primaires de la droite et du centre, le matin même, produit une situation de crise qui permet paradoxalement à F. Fillon de reprendre, provisoirement, le contrôle de son agenda politico-médiatique. Mais cette temporalité de la mobilisation électorale, ainsi observée sous quatre angles différents, n’est pas déconnectée du temps du mandat qui suit l’élection, et que Willy Beauvallet analyse par ailleurs à partir de l’espace-temps singulier de l’agenda d’un député extra métropolitain. Observant les stratégies électorales de renouvellement des positions de cumul de mandats en 2015, il montre que le combat politique est avant tout un effort constant de domestication de contraintes temporelles et institutionnelles particulièrement fortes outre-mer. Il décrit également les mobilisations croisées de « coopérations concurrentielles » des différents collaborateurs et partenaires, pour la maîtrise de l’emploi du temps du candidat.

3.2 Le temps des organisations et la synchronisation des temporalités des systèmes organisés
La deuxième partie porte sur les temporalités dans les organisations politiques, la production et la diffusion des normes temporelles dans les rapports de pouvoir au sein des bureaucraties. Dans les organisations administratives, le temps est peu visible, naturalisé sous le mode de l’évidence, alors qu’il est au cœur du travail de synchronisation et de planification des activités et des acteurs et s’impose le plus souvent comme un vecteur d’autonomisation ou un outil de domination. Deux types d’interrogations traversent les chapitres réunis ici. D’une part, les contributions interrogent la sous-politisation, voire la dépolitisation des rapports aux temps en pleine transformation qui s’imposent dans les organisations. D’autre part, elles observent comment des rapports au temps divers traversent les systèmes organisés qu’ils soient politiques ou administratifs. La synchronisation devient une nécessité pour réguler ces systèmes et parfois un moyen de prendre le pouvoir. Ainsi, cette partie nous permet de questionner l’urgence, mais aussi l’échéance comme condition de l’action politique. Elle conduit à pointer une différence entre administration et politique. Si l’activité administrative s’inscrit dans une forme de routinisation où le quotidien est réglé et cadencé, la politique est faite d’échéances, de ruptures ou de crises.
Jean-Baptiste Devaux étudie une direction sectorielle de l’OCDE et observe en détail la capacité de cette direction à imposer son agenda à l’ensemble de l’organisation. Il suit l’élaboration et l’introduction d’un instrument savant routinier, les Outlook for science and technology. Cela lui permet d’appréhender le temps comme une ressource précieuse inégalement distribuée au sein de l’organisation, mais aussi de questionner le rapport au temps dans la redéfinition des rôles et des positions à l’intérieur de l’OCDE. Juliette Rolland et Agnès Bergeret étudient, quant à elles, le temps long de la construction intercommunale de l’Agglomération d’Annemasse – Les Voirons, en France, entre 1966 et 2007. Elles montrent comment trois générations d’élus et d’agents publics oeuvrent à résoudre la dyschronie propre à leur diversité territoriale en fédérant contre la temporalité de l’État. Christophe Parnet s’attarde sur la création de la Métropole de Lyon arrimée à un discours articulé autour de la notion d’urgence : il faudrait réformer rapidement afin de doter le territoire d’un statut adapté à la compétition interurbaine mondialisée. L’auteur interroge les effets d’un tel discours sur le processus de décision publique, et notamment sur son calendrier. Il montre que si la création de la Métropole de Lyon s’insère dans une réforme territoriale plus large, engageant avec elle une multiplicité d’acteurs aux temporalités multiples, le discours sur l’urgence, et les ressources politiques qui le rendent performatif ont permis aux réformateurs locaux d’accélérer sa création officielle. Marie Piganiol, à partir d’une enquête sur des projets urbains en Île-de-France, observe les stratégies temporelles des politiques foncières. Elle parvient ainsi à éclairer d’un regard neuf les projets urbains. Mais surtout elle montre que le temps politique (et notamment celui du mandat) est à la fois une ressource et une contrainte au sein de la négociation. Les élus locaux et les urbanistes deviennent des négociateurs fonciers capables de jouer avec la temporalité des agendas politiques, les conjonctures marchandes, ainsi qu’avec les contraintes ponctuelles ou chroniques des propriétaires fonciers. C’est ce qui permet de rendre possible leur politique d’aménagement.

3.3 Le temps des décideurs et les registres temporels de la décision publique
Cette partie s’appuie sur l’analyse des politiques publiques et la sociologie de la décision, notamment les travaux incrémentalistes initiés par Charles Lindblom. Parmi ses recommandations aux décideurs, celui-ci invitait à faire du temps et du calendrier politique une ressource dans le jeu de l’action publique. De fait, qualifier la temporalité permet d’imposer le sens et le contenu de la politique négociée. Ainsi la définition de la temporalité permet d’orienter la décision. Les contributions ici réunies témoignent moins d’une capacité à contrôler le temps que d’une disposition à maîtriser le processus de décision par le temps. Les contributions présentent différents registres temporels de la décision publique. Elles s’attardent sur le temps long de la décision en matière énergétique, qui permet dans certains cas de réduire les coûts politiques, quand « décider » n’est pas toujours « trancher ». Anne-France Taiclet traite de la question du déclin industriel et notamment des mines de Charbon et étudie la chronique d’une mort annoncée où le moment de la décision est quasi introuvable. Elle montre que la dilution dans le temps de la décision aide à l’évitement de blame jusqu’alors étudiée dans le temps très court du mandat. Julie Blanck quant à elle observe la gestion des déchets radio-actifs. Cette politique a le mérite de mettre en jeu une variété de temporalités (de centaines de milliers d’années à un très court terme). Elle étudie alors le travail de temporalisation saisi comme un travail stratégique et politique nécessaire pour gouverner. Quand le temps devient l’enjeu majeur de la politique publique. Les contributions reviennent également sur le temporaire et l’éphémère comme condition de possibilité d’une action culturelle innovante à même de favoriser la construction d’un leadership territorial. C’est le travail audacieux de Julie Vaslin qui repère les usages politiques de l’urbanisme temporaire dans l’encadrement des graffitis, un encadrement lui-même capable de renforcer le leadership d’arrondissement à Paris. Enfin, à partir de cas de discontinuité de l’action publique et de la décision, les contributions s’interrogent sur les limites de l’autonomisation du pouvoir politique. Madjid Vahid éclaire cette question à partir de la politique iranienne et de la bicéphalie du pouvoir qui empêche – dans la conduite de l’action publique – toute autonomisation du pouvoir temporel.
Dans la conclusion qu’elle livre à cet ouvrage, Delphine Dulong souligne qu’en deçà des processus temporels macrosociologiques dans le monde politique, élus, collaborateurs et agents publics déploient des stratégies pour composer avec le temps, le neutraliser ou le maîtriser à des fins de pouvoir et de domination. Si le temps reste un instrument de pouvoir et de contrôle social pour objectiver des priorités, légitimer des décisions et renforcer des positions, la capacité des acteurs politiques à le maîtriser reste inégale et limitée.
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Partie 1
Le temps des élus. La production collective des temporalités électorales

Chapitre 1
TEMPS DE CAMPAGNE. TRAVAIL POLITIQUE DES DÉPUTÉS ET COPRODUCTION DES CONJONCTURES ÉLECTORALES EN FRANCE ET EN GRANDE-BRETAGNE (1997-2007)
Clément DESRUMAUX,
Université Lumière Lyon 2, Laboratoire Triangle, UMR 5206
« Ce que nous appelons “temps” signifie donc tout d’abord un cadre de référence dont un groupe humain – plus tard l’humanité tout entière – se sert pour ériger au milieu d’une suite continue de changements des bornes reconnues par le groupe. »
Norbert Elias55

Les périodes de campagnes électorales sont généralement tenues pour être des temps exceptionnels et un peu à part dans le cours de la vie politique. Ce sont des moments d’effervescence collective durant lesquels les meetings se font plus nombreux, la politique s’invite partout ou presque. Cette exceptionnalité se trouve confirmée par les calendriers électoraux qui, en limitant la campagne officielle aux quelques semaines qui précèdent le scrutin, isolent la séquence du temps politique ordinaire. Pourtant, la durée des campagnes semble s’allonger. Régulièrement dans la presse ou à la télévision, des efforts de communication trop marqués de la part d’un représentant politique sont interprétés comme une pêche aux voix avant l’heure. Certains journalistes, sondeurs, consultants, analystes, mais aussi certains agents politiques évoquent même l’entrée dans l’ère des campagnes électorales permanentes. En entretien, les élus déclarent souvent que « la campagne démarre le lendemain de [leur] élection ».
Les campagnes électorales sont perçues par les parties prenantes à la fois comme des moments extraordinaires, mais aussi comme un travail ordinaire de représentation et de communication inhérent au métier d’élu. Pour démêler les dimensions pratiques et relationnelles du métier politique56, il s’agit d’analyser ici le travail politique pour comprendre comment il s’organise dans des temporalités particulières en même temps qu’il les produit. Aussi, ce chapitre réintègre la question des campagnes dans le travail politique des agents politiques et dans leurs interactions avec les pairs, les publics, les journalistes. Ce faisant, il ambitionne de dépasser une étude trop statique en termes de cycles électoraux pour développer une analyse de la construction sociale des conjonctures électorales.
Empiriquement, l’enquête porte sur les candidats aux élections législatives britanniques (travaillistes et conservateurs) et françaises (Parti socialiste et Union pour un mouvement populaire) entre 1997 et 2007 à partir de leurs archives, de leurs agendas et d’entretiens semi-directifs. Les deux cas d’étude nationaux présentent un rapport au temps politique un peu différent. Le calendrier électoral français, assez rigide, a pour conséquence une certaine régularité dans la convocation des élections. Au Royaume-Uni, à l’inverse, la dissolution tactique entretient l’incertitude sur la date exacte de l’élection à venir57. Par ailleurs, les gouvernements successifs de Tony Blair au Royaume-Uni symbolisent l’allongement des temporalités des campagnes qui deviendraient permanentes avec le transfert de techniques électorales dans les pratiques gouvernementales58. Ces deux cas permettent d’analyser l’arrangement des activités dans le travail politique des parlementaires et la modulation des interactions des parlementaires avec les journalistes et leurs publics.
Dans une première partie, au-delà de la négation par les élus de sa spécificité, il s’agit de différencier le travail politique des députés durant les campagnes électorales selon les lieux et les représentations. Une seconde partie permet d’analyser les interactions avec les électeurs, les groupes mobilisés et les journalistes. En effet, les interactions avec des tiers et leurs réceptions confèrent aux pratiques politiques un sens nouveau et concourent à la mise en place des conjonctures électorales.
1. La fausse évidence des campagnes permanentes
D’une certaine manière, face à leurs administrés, face aux journalistes, les élus peuvent avoir l’impression d’être sans cesse dans un travail de persuasion, dans une « campagne électorale permanente ». Pourtant, ces représentations que les élus se font de leurs propres activités ne les empêchent pas de moduler considérablement leur travail politique selon les lieux ou les moments.
1.1 Une dimension électorale continue dans l’activité politique ?
Le métier politique est multiforme et consiste bien souvent à tenir ensemble des comportements et des rôles différents en fonction des arènes59. À ce titre, le mandat de parlementaire s’inscrit tant dans la proximité avec les électeurs de la circonscription, au travers d’une fonction de représentation, que dans le travail législatif à l’assemblée. Cette dualité du métier permet d’ailleurs de distinguer des députés législateurs qui valorisent le travail d’écriture et de vote des lois, d’autres députés qui privilégient l’action locale60. Interrogés au sujet de leur entrée en campagne, les députés, britanniques ou français, peinent à situer un moment précis, tant la dimension de représentation implique un effort permanent pour aller à la rencontre des électeurs. Pour eux, le travail qu’ils font lors de leurs permanences, en étant présents aux manifestations locales ou en participant aux réunions d’associations constitue un travail de mobilisation électorale.
De manière récurrente chez les députés interrogés, on retrouve cette description de la permanence du travail politique. Alain Ferry61, par exemple, maire, conseiller général et député du Bas-Rhin, nie pratiquement l’existence même de la campagne électorale en tant que période spécifique de rencontre avec les électeurs.
« Q – En quoi une campagne c’est différent ?
R – […] La campagne démarre, on vous l’a déjà dit ça, mais c’est capital, elle démarre le lendemain de votre élection. Si vous faites une campagne… alors la première vous faites une grosse campagne, parce que vous êtes obligés. […] La campagne, pour moi elle démarre le lendemain, sauf la première. Normalement si vous avez bossé, vous ne faites plus campagne. Alors ça veut dire quoi bosser, ça veut dire, bien sûr, à l’Assemblée nationale, sur le terrain, parce qu’il ne faut pas rêver, c’est sur le terrain que vous êtes jugés. […] Donc après la campagne, quand on est candidat, et bien ça se fait naturellement, parce qu’on est allé partout, parce que les gens vous connaissent, donc il n’y a plus besoin de faire une grosse campagne. » (A. Ferry, député apparenté UMP [1993-2012], Entretien)

Dans les propos d’A. Ferry, la spécificité de la campagne électorale tend presque à s’effacer. En dehors d’une campagne longue et intense en 1993, il déclare ne plus faire véritablement de « grosse » campagne, dans la mesure où il effectue un travail permanent de mobilisation électorale. Ces propos sont récurrents chez ces députés qui portent un intérêt tout particulier à leur action locale et à leur inscription territoriale. En France, cette tendance se trouve d’ailleurs renforcée par le cumul des mandats qui contribue à déplacer l’attention des parlementaires vers la circonscription.
Dans ces propos récurrents, il n’y aurait pas de modification fondamentale du travail politique en campagne électorale, dans la mesure où le travail politique routinier des élus est une forme de mobilisation électorale permanente. Les calendriers de la campagne officielle sont alors illusoires. Ils ne peuvent véritablement distinguer ces périodes puisque la construction d’une route, l’inauguration d’un pont, la tenue régulière de permanences et même le vote d’une loi62 ont une dimension électorale63. Toutes ces activités ne manquent d’ailleurs pas d’être rapportées dans le bilan du mandat ou sur les tracts électoraux distribués aux électeurs. En ce sens, les agents politiques contribuent à construire une « campagne électorale permanente » ou du moins à donner corps, par leur incessant travail de mobilisation électorale, à cette hypothèse de continuité. Ces représentations indigènes ne doivent cependant pas tromper : il serait réducteur d’en déduire une indifférenciation totale des campagnes électorales par rapport aux autres temporalités. Au-delà de ce que les agents déclarent, il existe une modulation du travail politique (dans les lieux et dans sa réception). Il convient de voir alors que les conjonctures électorales sont, malgré tout, des séquences isolables.

1.2 Les variations conjoncturelles du travail politique
Si le travail de mobilisation électorale est d’une certaine manière continu, il existe cependant des ruptures (institutionnelles, temporelles et pratiques) qui permettent d’analyser des séquences et d’isoler une spécificité de la campagne. Les députés candidats, que ce soit en reprenant le calendrier électoral, en distinguant leurs différents rôles (notamment en fonction de la circonscription et de l’assemblée) ou en sacralisant la campagne, contribuent à ce que se dessine une conjoncture électorale différente des conjonctures plus routinières. Les campagnes électorales deviennent un moment à part dans lequel le rôle de l’élu se modifie. Derrière la permanence affichée, des différences apparaissent dans le travail politique de ces députés.
La première variation repérable dans le cas britannique, comme dans le cas français, réside dans la division institutionnelle du travail politique qui sépare les activités politiques et le sens qui leur est associé. Armand Jung, conseiller général, conseiller régional, puis député PS du Bas-Rhin, distingue de manière assez claire les deux fonctions du député.
« Le mandat de député, il est double. Là je suis en train de préparer les 10 minutes pour la semaine prochaine, dans le cadre de la réforme de la garde à vue mais sous l’aspect de la place des victimes dans le procès pénal. […] Et il y a ici, dès que je termine à Paris, je reviens ici. […] Ici c’est le côté plus humaniste, les gens me connaissent, ils m’appellent par mon prénom, je leur tape sur l’épaule, je les connais depuis des années et des années. » (A. Jung, député PS [1997-2012], Entretien)

Au Royaume-Uni, on retrouve cette même dichotomie. Gérald Kaufmann, figure du travaillisme, ancien ministre et député depuis 1970, tient encore trois permanences hebdomadaires dans sa circonscription. Ses propos sont d’une homologie saisissante avec ceux rapportés jusqu’ici.
« Il y a deux aspects dans la politique, vous êtes parlementaire élu et vous travaillez dans une circonscription. C’est, en effet très, très, important. À part cela, c’est de la communication. Parce que la politique c’est de la communication, et ça marche ou ça ne marche pas. » (G. Kaufmann, député travailliste [1970-2010], Entretien)

Ces entretiens permettent de souligner l’existence d’une seconde source de modulation des activités selon une division géographique du travail. Les deux lieux de l’action parlementaire, l’assemblée et la circonscription, compartimentent le travail politique et réservent au premier le travail législatif, au second le travail de mobilisation électorale. Dans les deux cas nationaux, les activités réalisées dans la circonscription regroupent l’essentiel de la dimension électorale du travail politique. Or la circonscription tend à devenir l’unique lieu de l’activité du député à mesure que l’élection approche. Les députés anticipent la campagne et modifient progressivement leur agenda en consacrant davantage de temps à la circonscription. Christian Vanneste, par exemple, élu local et député UMP du Nord, évoque cet arrangement entre ses activités.
« Q – Qu’est-ce qui est différent à partir du moment où vous êtes en campagne ?
R – […] Dans toute activité politique vous avez toujours les deux, la part institutionnelle et la part relationnelle. Les deux sont nécessaires, une semaine d’activité normale du parlement, vous avez une grande présence à Paris qui tend à disparaître totalement pendant la campagne. Vous votez des lois, ce qui ne se fera plus à partir du mois de février prochain, il n’y aura plus de travail parlementaire proprement dit. Donc la partie institutionnelle, parisienne, notamment tend finalement à être égale à zéro. […] Donc ça se rabougrit petit à petit, c’est voisin de zéro et en revanche la part relationnelle augmente considérablement dans la mesure où elle était essentiellement liée à votre présence dans les assemblées générales et également aux permanences pendant votre mandat. Là, les assemblées générales demeurent, les permanences aussi, mais en plus il y a un certain nombre de contacts avec le public sous trois formes essentielles qui sont les réunions de quartier, ou ce qu’on appelle parfois Tupperware, c’est-à-dire la réunion autour d’amis qui vous invitent chez soi, etc. le porte-à-porte, avec la distribution de tracts et la présence sur les lieux les plus sociaux comme les marchés des choses comme ça, également avec des distributions de tracts, par des militants en général. » (C. Vanneste, député UMP [1993-1997, 2002-2012]. Entretien)

Dans cet entretien, la spécificité du travail politique en campagne s’articule autour de quatre dimensions : le député suspend d’abord son travail parlementaire ; il maintient, ensuite, ses permanences et ses activités routinières de représentation ; il ajoute, également, des activités propres à la campagne (réunions publiques, réunions d’appartement, porte-à-porte, distribution de tracts, etc.) ; enfin, il intensifie ou diversifie ses activités de communication orientées vers les médias. Il y a là un processus, c’est-à-dire une adaptation graduelle des activités du parlementaire pour se concentrer sur les activités de campagne. Cette spécialisation tend d’ailleurs à se généraliser à tous les députés à partir de la suspension de la session parlementaire. Cette dernière compte notamment parce qu’elle est invoquée par les agents politiques comme un des éléments marquant l’entrée en campagne et formalisant une séparation entre leur travail politique institutionnel et leur travail de mobilisation électorale. Certes, bien avant la fin des travaux, certains députés ont déjà réorganisé leurs activités. Cependant, à partir de cette suspension, il n’y a presque plus de raison pour un député de rester au Parlement. Il peut consacrer l’essentiel de son temps à la mobilisation électorale. Bien sûr, cette division du travail entre la circonscription et le parlement n’est pas la même pour tous les députés britanniques ou français. En fonction du risque électoral perçu, du cumul des mandats ou de la représentation du métier de parlementaire, certains passent plus de temps en circonscription, d’autres à l’Assemblée64. Si cette différenciation est accentuée pour les députés de province, pour tout parlementaire le travail n’est pas uniforme, il change en fonction de la temporalité, des lieux, des publics, etc.
La troisième source de variation dans le travail politique est de nature temporelle. L’emploi du temps des députés donne à voir l’arrangement différentiel des activités selon la période
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